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1,370 M€ débloqués par 
 le Département pour nos
anciens, pour l'emploi, pour 
l'avenir. Le Département agit. 
ITW de FRANCIS COURTÈS, PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION DES SOLIDARITÉS

 Nous ne sommes toujours pas sortis de la crise. 
De nouveaux cas positifs se font jour dans le dé-
partement comme à l'EHPAD de Meyrueis il y a 
peu, que peut-on en dire ?  
Une vingtaine de résidents et salariés de 
l'EHPAD à Meyrueis ont en effet été testés 
positifs aux tests du Covid-19 la semaine der-
nière. Nous avons suivi avec application le 
plan d'action mis en place par l'ARS et la Pré-
fecture en charge de la gestion de la crise 
Il faut savoir, que le Département s'est mobi-
lisé auprès de l'ensemble des EHPAD dès le 
début de la crise pour fournir les équipements 
nécessaires à la prise en charge sécurisée des 
résidents et pour accompagner les établisse-
ments au travers de réunions hebdomadaires 
conjointes avec l'ARS. 

Pour les personnels, le retrait et l'isolement a 
été immédiatement mis en œuvre ? 
Oui et j'en profite pour saluer le savoir-faire et 
l'engagement profond des professionnels au-
près des personnes les plus fragiles, à Meyrueis 
comme dans l'ensemble des 27 EHPAD de la 
Lozère. Aides-soignants, infirmiers libéraux 
ou en établissement vivent en continu avec 
la menace du coronavirus de même que tous 
les agents salariés du secteur médico-social 
et de l'aide à domicile. Faisant fi du danger 
avec un sens du devoir et un altruisme à toute 
épreuve. Ces métiers invisibles sans lesquels 
notre société ne peut fonctionner et dont la 
reconnaissance n'est pas à la hauteur de leur 
utilité sociale sont en première ligne. Et donc 
nous nous devons de leur garantir des condi-
tions de travail optimales.
Je tiens aussi à remercier le corps départe-
mental des sapeurs pompiers volontaires qui 
s'est investi pour réaliser les tests PCR ainsi 
que les personnels de l'Hôpital Lozère et du 
laboratoire Oxylab pour leur travail et leur dis-
ponibilité..

Ce vendredi 18 septembre 2020, vous avez 
proposé à l'assemblée de voter en commission 
permanente, des mesures exceptionnelles pour 
soutenir les établissements, quelles sont-elles 
et pourquoi ? 
Pour éviter que la crise ne génère dans les 
structures des pertes financières préjudi-
ciables pour l'avenir, le Conseil Départemental 
dans sa séance du 18 septembre, sur propo-
sition de la Présidente, a effectivement voté 
un ensemble de mesures à destination des 
Ehpad, des établissements relevant du han-
dicap, et des services d'aide à domicile. Ces 
aides d'un montant de plus de 1,370M€ per-
mettront d'assurer la pérennité des activités 
auprès des personnes. 
Ces mesures étaient surtout nécessaires pour 
neutraliser les pertes de recettes liées à l’hé-
bergement et consécutives aux baisses d'ac-
tivité subies par les EHPAD sur la période du 
12 mars au 30 mai 2020. Le Département ap-
porte ainsi un financement complémentaire. 
De plus, le Département de la Lozère com-
pense les pertes de recettes liées à la ferme-
ture des accueils de jour. 

Les établissements n'accuseront donc pas de 
perte de financement liée à la crise sanitaire. 
En effet, pour chaque personne de Lozère ré-
sidant en EHPAD, absente sur la période et 
participant à des activités d'accueil de jour, 
l'établissement percevra une compensation. 
Ces mesures doivent aussi permettre aux 
établissements de pérenniser les emplois, les 
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salaires et le fonctionnement des structures du 
territoire. 

Qu'en est-il pour les établissements accueillant des 
personnes en situation de handicap ? 
Pour les établissements relevant de sa compé-
tence (les foyers de vie, les foyers d'hébergement 
et les foyers d'accueils médicalisés), le Dépar-
tement maintient l'aide sociale à l'hébergement 
pour les lozériennes et les lozériens étant retour-
nés à domicile durant la période de crise sani-
taire. En l'absence de base de référence, il fait le 
choix, pour assurer le maintien des financements, 
de prendre comme référence la facturation du 
mois de janvier 2020, avec distinction de la part 
aide sociale et de la part résident. Ce faisant, les 
établissements en suractivité en janvier 2020 par 
rapport à leur taux d'occupation théorique se 
verront bien maintenir cette suractivité.

Par ailleurs, pour les personnes accompagnées au 
sein d'un ESMS (établissements sociaux et médi-
co-sociaux) du département mais ayant choisi de 
retourner à leur domicile sur toute la période de 
la crise sanitaire (ou une partie), le Département 
fait le choix de prendre à sa charge la part ha-
bituellement réglée par les personnes accueillies, 
qu'elles soient ressortissantes du domicile de se-
cours en Lozère ou hors de la Lozère afin d'éviter 
les pertes de recettes correspondantes pour les 
établissements.
Enfin, le Département a voté le maintien des fi-
nancements des autres dispositifs tels les accueils 
de jour, accueils temporaires, accueils d'urgence 
couvrant la période du 12 mars au 10 juillet 2020.
Par l'ensemble de ces dispositions fortes, le Dé-
partement entend assurer la pérennité du fonc-
tionnement des structures de son territoire et les 
emplois sur les bassins de vie, en apportant un 
soutien financier important et en se substituant 
si nécessaire aux autres départements et aux ré-
sidents sur la période. Ces mesures doivent  per-
mettre le cas échéant d'envisager des modalités 
de reconnaissance du travail accompli par les pro-
fessionnels, dans le respect des projets associa-
tifs de chaque structure. 

Depuis le début de cette crise sanitaire, les services 
d'aide à domicile sont eux aussi durement éprou-
vés – comment les aider à répondre aux nouveaux 
enjeux et nouvelles modalités de prise en charge 
dans un contexte en tension et anxiogène pour 
tous ? 

Pour les services d’aides à domicile (SSAD), le 
Département, s’est aussi mobilisé pour fournir les 
équipements nécessaires à la prise en charge sé-
curisée des plus fragiles, qu’il s’agisse de masques, 
gel ou d’accompagnement hebdomadaire au tra-
vers de réunions dédiées  et ce, dès le début de 
la crise. 
Afin de reconnaître la mobilisation des profes-
sionnels qui sont intervenus au domicile des 
personnes âgées ou en situation de handicap du-
rant la période de confinement, le Département 
choisit d’assurer le financement d’une prime ex-
ceptionnelle de 1000€ brut maximum pour les 
professionnels de la prise en charge présents 
sur le terrain durant la période de crise. Celle-ci 
sera calculée en fonction du nombre d’heures 
réalisées du 16 mars au 11 mai 2020. Après si-
gnature d’une convention, la structure s’engage 
à reverser la subvention départementale aux per-
sonnes concernées. Pour information, sur ce dos-
sier, l’État a annoncé et s’est engagé à participer à 
hauteur de 500€ par prime mais, il demande aux 
départements de payer la totalité en «  promet-
tant » un remboursement ultérieur. Espérons que 
cette promesse ne soit pas aussi vaine que celle 
des AIS (Allocations individuelles de Solidarités) 
non payées par l’État chaque année, soit un reste 
à charge de 13 millions d’€ par an.
En outre, pour les SAAD intervenant en Lozère, 
le Département choisit, là encore, d’aller plus loin 
que les dispositions légales en compensant les 
pertes de recettes liées à la part des bénéficiaires 
de l’APA (Allocation personnalisée d’autonomie) 
sur la période du 12 mars au 30 mai 2020 sur 
la base de l’activité qui aurait prévalue en l’ab-
sence de sous-activité résultant de l’épidémie de 
Covid-19.
En votant ses dispositions fortes proposées par 
la Présidente Sophie Pantel, les élus ont souhai-
té valoriser l’engagement des professionnels de 
la prise en charge qui sont intervenues auprès 
des publics durant le confinement et apporter 
un soutien financier aux SAAD du territoire pour 
en favoriser la pérennité. Cette crise sanitaire est 
inédite, c’est collectivement que nous la traver-
sons. Si on arrive aujourd’hui à répondre aux be-
soins de tous et à faire face à la crise c’est grâce à 
notre gestion rigoureuse depuis 2015.
Le Département est un partenaire de proximité 
et la solidarité humaine est au cœur de ses com-
pétences.
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COMMISSION : SOLIDARITÉS

Rapport n° 200 :  Enfance-famille : autorisation de signature de la convention de 
partenariat entre l’Hôpital Lozère et le Département 
L’Assemblée a approuvé la convention à intervenir entre le Département et le Centre Hospitalier de Mende, se 
déclinant autour des deux thématiques suivantes :

• la Protection Maternelle et Infantile et la Protection de l’Enfance en danger.
• la planification familiale et l’éducation sexuelle afin de prévenir les risques liés à la sexualité.

Cette convention vient définir pour une durée de trois ans, les engagements réciproques et formaliser les 
pratiques actuelles quant à la prise en charge des futurs parents, des parents et de leurs enfants en lien avec les 
services de pédiatrie et de maternité du Centre Hospitalier de Mende.

Rapport n° 201 : Enfance-Famille : individualisation d’une subvention à l’UDAF en 
faveur du Relais Assistants Maternels (RAM) 
Le Relais Assistants Maternels (RAM) constitue un lieu d’échanges, d’informations, d’écoute et d’animations où 
les assistants maternels et les parents employeurs peuvent se rendre pour obtenir des conseils. 
Il mène une action complémentaire avec les services du Conseil Départemental chargés de l’agrément, du suivi 
et de la formation obligatoire des assistants maternels.
Le financement du RAM est assuré par le Département, la Mutualité Sociale Agricole du Languedoc, la Caisse 
Commune de Sécurité Sociale et les Communes et les Communautés de communes.

L’Assemblée a donné un avis favorable à l’attribution d’une subvention de 20 000,00 € au profit de l’UDAF, pour 
le fonctionnement du RAM 2020 (intervention d’une animatrice - éducatrice de jeunes enfants - à 0,40 ETP 
par mois sur une année pleine).

Rapport n° 202 : Enfance-Famille : renouvellement du Schéma départemental 
des services aux familles pour la période 2020-2023
Le schéma départemental des service aux familles (SDSF) 2016-2019, dont est signataire le Département, est 
arrivé à échéance. Le nouveau schéma a été élaboré sous l’égide de la CCSS en partenariat avec l’État, le Conseil 
Départemental (en tant que chef de file de l’action sociale des politiques liées à l’enfance et à la famille), la MSA et 
l’UDAF. Il vient définir les engagements réciproques présentant les différentes activités de chacun des partenaires.
Parmi les 58 fiches présentées, 75 % sont communes et travaillées avec le Département et 77 % d’entre elles 
répondent à 3 sur les 10 thématiques retenues : petite enfance, enfance jeunesse, parentalité et accès aux droits qui 



c’est voté/// n°40 /// 18 septembre 2020 5

justifient la présence du Département auprès des services de l’État dans ce schéma.
Ces actions seront mises en œuvre sur les territoires, dans le cadre notamment des Conventions Territoriales 
Globales, auprès de la Caisse commune de la Sécurité sociale, des communautés des communes et de la Mutualité 
Sociale Agricole.
L’Assemblée a approuvé et autorisé la signature du Schéma départemental des services aux familles, pour la période 
2020-2023.

Rapport n° 203 : Logement social : prorogation du Plan Départemental d’Action 
pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 2016-2020 pour 
un an
Le sixième Plan Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 
(PDALHPD) a été signé pour une période de quatre ans (2016 - 2020). Le contexte exceptionnel de la crise 
sanitaire et la mise en place de nouvelles organisations au sein du Conseil Départemental et de l’État ont décalé 
la mise en œuvre de certaines actions.
L’Assemblée a approuvé la reconduction du PDALHPD pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 
2021, afin de permettre :
•  la mise en œuvre de l’observatoire
•  la réorganisation des équipes tant du Département que des services de l’État
•  le développement des actions en cours et l’élaboration du 7ème PDALHPD

Rapport n° 204 : Lien Social : approbation de la réponse à l’appel à Projet 
PASS’NUMERIQUE
L’État déploie depuis 2018 une politique d’accompagnement à l’appropriation du numérique et de formation au 
plus proche des citoyens et de leurs lieux de vie et soutient, dans ce cadre, le déploiement du dispositif de Pass 
numérique qui donne le droit d’accéder à des services d’accompagnement numérique et des formations avec 
une prise en charge totale ou partielle.
Pour développer ce dispositif, l’État a lancé un appel à projet pour permettre aux collectivités territoriales 
d’obtenir un co-financement pour l’acquisition des Pass numériques (à hauteur de 50 %).
A ce titre, Lozère Développement a déposé, pour le Département, une candidature pour un montant de 40 000 € 
sur trois ans (soit l’achat de 3 600 Pass numériques permettant chacun d’accéder à cinq heures de formation) 
étant précisé que :

• les Maisons France Service, la Mission Locale et l’association Num n’coop, proposeraient des parcours de 
formation de type ;
• la prescription sera réalisée par le Département et le suivi de l’utilisation des Pass numériques effectué par 
Lozère Développement en lien avec la Direction des Territoires, de l’Insertion et de la Proximité ;
• le public cible sera, en priorité, les personnes éloignées de l’emploi, les bénéficiaires du rSa, les seniors de 
plus de 60 ans, les jeunes de 16 à 25 ans et les étrangers primo-arrivants ;

L’Assemblée a approuvé cette candidature à l’appel à projet. Les crédits nécessaires seront inscrits lors du vote 
du budget prévisionnel 2021 (40 000 € sur trois ans) et une subvention du Département sera à inscrire au 
budget 2021 pour le compte de Lozère Développement. 
La participation de l’État à cette opération est sollicitée à hauteur de 20 000 €.

Rapport n° 205 : Lien social : approbation de la réponse à l’Appel à Projet 2020 
de la Stratégie Nationale de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté
L’État a lancé, fin juin 2019, un appel à projet dans le cadre de la Stratégie Nationale de prévention et de 
lutte contre la Pauvreté. Cet appel à projet permet la sollicitation d’une subvention de l’État de 50 000 € sans 
co - financement exigé.

L’Assemblée a approuvé la réponse du Département à cet appel à projet, à hauteur de 50 000 € pour l’année 
2021, par la mise en place d’un référent entreprise :
• interlocuteur des entreprises pour travailler avec elles la question du tutorat, du compagnonnage et du 
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parrainage pour les personnes en insertion ;
• interlocuteur de la personne nouvellement embauchée, pour mettre en place sur une durée de 3 à 6 mois un 
accompagnement permettant de soutenir le maintien dans l’emploi sur la période transitoire ;
• qui assurerait un suivi des sorties de dispositif des bénéficiaires.

Rapport n° 206 : Lien social : approbation de l’avenant n°2 de la Stratégie Nationale 
de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté 
La Convention d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté et d’Accès à l’Emploi (CALPAE), passée entre l’Etat et le 
Département de la Lozère, a été signée le 4 juillet 2019 et s’articule autour de 7 actions :
- Les mesures socles :

• Organiser le premier accueil social inconditionnel de proximité
• Mettre en place des référents de parcours
• Garantir un parcours d’insertion pour tous
• Garantie d’activité
• Prévenir les sorties sèches de l’Aide sociale à l’enfance

- Les mesures à l’initiative du Département :
• Développer une stratégie partenariale en faveur de l’insertion et de l’emploi
• Développer un soutien à la parentalité pour les familles les plus fragiles.

L’État souhaite renforcer, en 2020, la contractualisation et demande la mise en place d’une nouvelle action sur 
la formation des travailleurs sociaux.
Le montant total des crédits prévus, pour 2020, s’élève à 477 850,34 €, à parts égales entre le Département et 
l’État.
L’Assemblée a approuvé la passation d’un avenant à la convention initiale par lequel l’Etat :
- conforte les engagements précédents pris dans la CALPAE en permettant le renouvellement des actions 2019 
sur 2020 et le report de crédits inhérents non utilisés pour un montant de 88 854,66 €,
- renforce des actions, en ajoutant des crédits supplémentaires pour un montant de 21 934,21 €,
- ajoute des crédits pour une nouvelle action sur la formation des travailleurs sociaux pour un montant de 40 
000 €.

Rapport n° 207 : COVID - 19 : autorisation de prolongation de durée pour l’attribution 
du fonds de secours destiné aux petits entrepreneurs en difficulté
Le Département a voté une aide, en faveur des chefs d’entreprises des secteurs du commerce, de l’artisanat et 
du tourisme, pour résoudre les difficultés liées à la crise sanitaire durant la période du 15 mars 2020 au 2 juin 
2020, comme suit :
• analyse préalable, par les services du Département, de la situation financière et sociale du demandeur ;
• versement d’une aide unique et forfaitaire d’un montant égal à une à trois mensualités du RSA  
(565 €, 1 130 € ou 1 695 €),
• pour les travailleurs non-salariés n’ayant pas bénéficié, pendant cette période :

- du mécanisme de chômage partiel ou des volets 1 et 2 du Fonds national de solidarité de la Région,
- du rSa ou bénéficiant d’un complément de rSa minoré au cours de cette même période,
pour les demandeurs attestant sur l’honneur se retrouver dans une situation de fragilité budgétaire au sein 
du foyer.

L’état d’urgence sanitaire a pris fin le 10 juillet 2020 mais l’impact de la crise se fait ressentir avec un décalage 
dans le temps.

Dans ces conditions, l’Assemblée a décidé :
• de prolonger, jusqu’au 30 septembre 2020, la période de référence des pertes de revenus qui était initialement 
fixée du 15 mars au 02 juin 2020 ;
• de reporter la période pendant laquelle il est possible de solliciter cette aide au 31 décembre 2020..
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Rapport n° 208 : Autonomie : attributions de subventions d'investissement aux 
EHPAD La Randonneraie de Monts-De-Randon, Saint-Jacques de Marvejols, 
Jean-Baptiste Ray de Marvejols et Le Chapeauroux d'Auroux
L'Assemblée a approuvé l'attribution des subventions suivantes en faveur de différents EHPAD, pour un 
montant total de 1 097 714,00 € :

Établissement 
public bénéficiaire

Projet Aide allouée

EHPAD Chapeauroux 
d’Auroux

Travaux de construction, de rénovation 
et d’accessibilité.
Montant éligible : 1 800 000,00 € TTC

720 000,00 €

EHPAD 
« La Randonneraie » de 
Monts-de-Randon

Travaux d’adaptation des locaux de 
l’EHPAD permettant l’accueil de l’Unité 
cognitivo-comportementale (transfert 
de l’Unité Hébergement Renforcée de 
Mende). 
Montant éligible : 540 530,00 € TTC

216 212,00 €

EHPAD Saint Jacques de 
Marvejols

Réfection de la toiture de l’établisse-
ment
Montant éligible : 255 234,00 € TTC

102 094,00 €

EHPAD Jean-Baptiste Ray 
à Marvejols

Réfection d’une toiture et travaux d’ac-
cessibilité (porte nord, point déchets)
Montant éligible : 148 518,94 € TTC

59 408,00 €
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Rapport n° 209 : Covid-19 : compensation de la baisse d’activité liée à la crise 
sanitaire dans le secteur hébergement pour personnes handicapées
Le retour à leur domicile de certains résidents pris en charge par les établissements sociaux et médico-sociaux 
(ESMS) lozériens, dès la mi-mars 2020, a entraîné une baisse de leur activité. La réglementation a précisé les 
mesures de sécurisation financière applicables à l’ensemble des ESMS et autorisé les Départements à procéder 
à des mesures d’ajustement locales 
L’Assemblée a décidé, dans ce contexte : 
- concernant l’aide sociale à l’hébergement pour les ESMS de Lozère ou hors Lozère, pour les résidents ayant 
pour domicile de secours la Lozère et rentrés en famille ou décédés entre le 12 mars et le 10 octobre 2020 ;
- de maintenir le versement de l’aide sociale à l’hébergement sur la base de l’activité qui aurait prévalue en 
l’absence de sous-activité ;
- de maintenir en sur activité des établissements qui, en janvier 2020, ont dépassé leur taux d’occupation 
théorique ;
- concernant la participation des résidents Lozériens à leur frais d’hébergement pour ceux absents sur la 
période, de procéder à la compensation de la perte de recette de la part bénéficiaire résident Lozérien accusée 
par l’établissement, sur la base de l’activité qui aurait prévalue en l’absence de sous-activité ;
concernant la participation des résidents non Lozériens à leurs frais d’hébergement pour ceux absents sur la 
période en ESMS de Lozère, de compenser la perte de recettes de la part normalement réglée par les résidents 
sur la base de l’activité qui aurait prévalue en l’absence de sous-activité.
Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures sont évalués à 620 060 €.

Rapport n° 210 : Covid-19 : compensation de la baisse d’activité liée à la crise 
sanitaire dans le secteur hébergement pour personnes âgées
La réglementation a précisé les mesures de sécurisation financière applicables à l’ensemble des ESMS et auto-
risé les Départements à procéder à des mesures d’ajustement locales.

L’Assemblée a décidé :
- concernant les pertes de recettes liées à l’hébergement pour les EHPAD implantés en Lozère, de procéder au 
versement complémentaire  à celui déjà réalisé par l’ARS, pour la période du 12 mars au 30 mai 2020,  étant 
précisé qu’un maintien de financement est à prévoir pour la période du 1er juin au 10 octobre 2020, si l’État 
reconduit le dispositif pour cette deuxième période.
- concernant les pertes de recettes liées à la fermeture des accueils de jour, de compléter la part versée par 
l’État pour chaque lozérien (résidant en EHPAD en Lozère ou hors Lozère) et participant à des activités d’ac-
cueil de jour, de mars à mai 2020, étant précisé qu’un maintien de financement est à prévoir pour la période 
du 1er juin au 10 octobre 2020, si l’État reconduit le dispositif pour cette deuxième période.
- concernant les pertes de recettes liées à la dépendance pour les EHPAD hors Lozère, de procéder au main-
tien du financement de la dépendance sur la période du 12 mars au 10 juillet 2020 pour les résidents sortis 
(départ ou décès) de la structure pendant la crise sanitaire  soit un financement,  qui concerne chaque éta-
blissement en situation de sous-activité par rapport à son taux d’occupation prévisionnel 2020  sachant qu’un 
maintien de financement est à prévoir pour la période du 11 juillet au 10 octobre 2020.

1,397 M€ POUR COMPENSER 

LES PERTES DÛES AU COVID
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Rapport n° 211 : Covid-19 : Attribution d’une prime exceptionnelle aux auxiliaires de 
vie des Services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) et compensation 
de la perte d’activité des structures
Dès le début de la période de crise sanitaire, les Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) 
ont fait en sorte d’assurer l’activité nécessaire au maintien à domicile des personnes âgées ou en situation de 
handicap avec l’effectif en poste à l’heure du confinement  malgré les problématiques relatives aux ressources 
humaines. 
La réduction des heures d’intervention qu’elle soit imposée par les bénéficiaires eux-mêmes ou en raison de 
l’absence de moyens humains adaptés fait craindre pour l’équilibre budgétaire des structures. 
Par ailleurs, l’Assemblée a approuvé le principe du versement d’une subvention aux différents SAAD lozériens 
afin de permettre la reconnaissance des agents des SAAD qui se sont mobilisés pendant la période de confi-
nement en leur attribuant une prime exceptionnelle de 1000€. La participation du Département prendra la 
forme d’une subvention à chaque SAAD de Lozère qui sera reversée aux aides à domicile selon les modalités 
définies par une convention. 
Pour information, sur ce dossier, l’État a annoncé et s’est engagé à participer à hauteur de 500€ par prime 
mais, il demande aux départements d’en payer la totalité en « promettant » un remboursement ultérieur.

En outre, il a été décidé de mettre en œuvre l’ensemble des maintiens de financements aux SAAD lozériens, 
comprenant la part qui découle de la mise en œuvre du décret n°2020-822 du 29 juin 2020, ainsi que celle 
représentant la compensation de la perte de participation des bénéficiaires dans les conditions suivantes :
pour la période du 12 mars au 30 juin 2020, maintien des financements de la participation du Département 
calculé sur la base de l’activité prévisionnelle, telle que défini par décret, sans qu’il soit tenu compte de la 
sous-activité et notamment des mécanismes d’ajustements à la baisse prévue par le contrat, pour la période 
du 12 mars au 30 mai 2020 compensation de la perte de recettes de la part bénéficiaire accusée par les SAAD, 
sur la base de l’activité qui aurait prévalue en l’absence de sous-activité résultant de l’épidémie de Covid-19.
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Rapport n°100 : Routes : déclassement d’un délaissé issu du domaine public RD 
989 Termes en vue d’une cession
L’Assemblée a approuvé le déclassement du domaine public départemental de l’emprise d’un délaissé routier 
d’une surface de 215 m² suite aux travaux d’aménagement de la RD 989 sur la commune de Termes, réalisé sur la 
base de l’article L 131-4 du Code de la Voirie et l’intégration de cette emprise au domaine privé départemental.
Après déclassement et intégration de la parcelle dans le domaine privé, la vente pourra être proposée au 
propriétaire riverain en priorité et ensuite à ceux impactés par le projet foncier.

Rapport n° 101 : Routes : déclassement de biens mobiliers (matériels routiers et 
non routiers)
Dans le cadre de la politique de renouvellement et de modernisation des matériels,  l’Assemblée a décidé de 
procéder au déclassement des matériels routiers suivants :
• une voiture légère RENAULT Clio 1,4 Essence (VL45 de 2000 – 223 690 kms),
• une voiture légère PEUGEOT 206 XLine HDI (VL84 de 2003 – 228 394 kms),
• une voiture utilitaire PEUGEOT Partner Essence (VL323 de 2003 – 95 020 km),
• une voiture utilitaire PEUGEOT Partner 1,6 HDI (VL275 de 2008 – 292 020 km),
• une voiture utilitaire RENAULT Kangoo 1,5 DCI (VL241 de 2005 – 314 050 km),
• une voiture utilitaire RENAULT Kangoo 1,5 DCI et son panneau à messages variables (VL217 + PMV18 de 
2004 – 279 150 km),
• un fourgon châssis simple cabine RENAULT MAXITY 130 DXI (CO88 de 2009 – 166 300 kms),
• un fourgon châssis double cabine CITROËN JUMPER (CO65 de 2004 – 257 000 kms),
• un camion RENAULT M200 (CB06 de 1992 – 15 140 heures),
• une débroussailleuse à main STHIL FS250 (DM50 de 2008).

Ces matériels sont destinés à être mis en vente aux enchères.

COMMISSION : INFRASTRUCTURES, 
DÉSENCLAVEMENT ET MOBILITÉS
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COMMISSION : INFRASTRUCTURES, 
DÉSENCLAVEMENT ET MOBILITÉS

Rapport n° 102 : Routes : aliénation - Le Pavillon - LA CANOURGUE Cession 
L'Assemblée a autorisé, après déclassement, la cession de la parcelle nouvellement cadastrée A N°666, située 
dans la commune de La Canourgue d'une surface totale de 398 m², au prix de 398,00 € (soit 1 € / m²) à un 
riverain étant précisé que l'acquéreur s'acquittera des frais de notaire.

Rapport n°  103 : Routes : attribution des recettes provenant du produit des 
amendes de polices relatives à la circulation routière - Répartition 2020
En application du code général des collectivités territoriales, le produit des amendes de police est partagé pro-
portionnellement au nombre des contraventions dressées l’année précédente sur leur territoire respectif entre 
d’une part, les groupements et communes de plus de 10 000 habitants et d’autre part, ceux et celles de moins 
de 10 000 habitants.
L'Assemblée a décidé de répartir la dotation relative au produit des amendes de police de 318 681,20 €, entre 
les collectivités réalisant des travaux intéressant les transports en commun de surface et la circulation rou-
tière, pour 98 dossiers.
Cette répartition entre communes est établie, avec une base subventionnable plafonnée à 10 000,00 € TTC 
par projet et un taux de subvention modulé en fonction des priorités comme suit :

- Opérations classées en priorité 1 : taux de subvention de 66,00 % du TTC ;
(Aménagements de sécurité spécifiques suivants : dispositifs de retenues (glissières, garde-corps, murets…) , 
dégagement de visibilité, aménagement de carrefours)
	 > 32 dossiers financés – 244 101 € de dépenses et 161 107 € d'aides

- Opérations classées en priorité 2 : taux de subvention de 60,00 % du TTC ;
(Aménagements et dispositifs de sécurité visant à limiter la vitesse tels que plateaux traversants, coussins 
berlinois, écluses, chicanes…, radars pédagogiques, création d'une zone 30 et aménagements visant à amélio-
rer la sécurité des piétons comme la création de passage pour les piétons, création de cheminements piétons, 
mise en place d'un abri bus ou d'un point d'arrêt de bus)
	 > 19 dossiers financés – 119 632 € de dépenses et 71 779 € d'aides

- Opérations classées en priorité 3 : taux de subvention de 38,59 % du TTC.
(Pose de signalisation : miroirs, panneaux de signalisation de police ou de direction, panneaux de signalisa-
tion d'information locale, signalisation horizontale (création ou remise en état d'un marquage au sol), créa-
tion de parking, pose de filets pare-neige, remblaiement de fossé)
	 > 47 dossiers financés – 222 244 € de dépenses et 85 795 € d'aides.

Rapport n°  104 : Routes : redevances 2020 opérateur de télécommunication 
Orange
L'Assemblée a décidé de retenir les montants plafonds actualisés des redevances d’occupation du domaine 
public routier suivants dues par les opérateurs de télécommunications :

• artères souterraines : 	 41,66 €/km 
• artères aériennes :	 55,54 €/km
• emprise au sol :	 .27,77 €/m² 

La mise en œuvre de ces redevances permet de retenir, au titre de l'année 2020, les recettes d'un montant de 
133 285,00 €.

Rapport n° 105 : Routes : redevances distributeurs d'énergie électrique
L'Assemblée a décidé de percevoir les redevances d’occupation (RO) et les redevances d'occupation provisoire 
par les chantiers de travaux sur ouvrages, et d'en fixer le montant au taux maximum prévu par les textes.
La mise en œuvre de ces redevances permet de retenir, au titre de l'année 2020, les recettes suivantes :

• redevance d'occupation des ouvrages : 26 259,00 € 
• redevance d'occupation provisoire par les chantiers de travaux sur ouvrages pour la distribution d'élec-
tricité : 2 626,00 €
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Rapport n°  106 : Routes : autorisation de signer une convention de maîtrise 
d'ouvrage pour la réalisation de travaux d'aménagement concernant la RD 999
L'Assemblée a approuvé la délégation de maîtrise d'ouvrage pour le projet d'aménagement du bourg de 
Lachamp, concernant la RD999 et autorisé la signature de la convention de mandat correspondante avec la 
commune  de Lachamp-Ribennes.

Rapport n° 107 : Transports: année scolaire 2019-2020 : transports des élèves 
en situation de handicap
L'Assemblée a pris acte de la prise en charge des frais de transport de 50 élèves en situation de handicap, pour 
l'année scolaire 2019 – 2020, représentant une dépense estimée de 398 400,00 €.
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COMMISSION : ENSEIGNEMENT & JEUNESSE

Rapport n°  300 : Jeunesse : subventions au titre du programme d’aide aux 
transports pour l’apprentissage de la natation par les élèves des écoles de Lozère
L’Assemblée départementale a approuvé l’attribution des subventions sur le programme 2020 «  Aide aux 
transports pour l’apprentissage de la natation par les élèves des écoles de Lozère », pour un montant total de 
14 088 € :

École Bénéficiaire Montant attribué
Nasbinals OGEC Ecole St-Joseph 490€
Nasbinals et Malbouzon Ass Regroupement des Ecoles pu-

bliques du canton de Nasbinals
544€

Fournels Commune de Fournels 210€
Fournels APEL Ecole libre  Ste-Emilie 480€
Auxillac Ass des parents d’élèves 480€
Banassac Amicale laïque de Banassac 752€
La Canourgue A.P.E.L Sacré Coeur 1376€
La Canourgue Association des  mamans et des  

papas de la Canourgue
688€

Chanac OGEC école Marie Rivier 160€
Chanac Mairie de Chanac (Ecole pu-

blique)
120€

St-Germain du Teil Commune de St-Germain du Teil 318€
Balsièges APE Sou de l’école 144€
Barjac APE de l’école 182€
Le Monastier APE de l’école 588€
Chirac OGEC Ecole Ste Angèle 1040€
Florac Coop scolaire 408€
Châteauneuf de Randon OGEC école privée 322€
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Chambon le Château APE de l’école Guy Martin 180€
Badaroux Ass les Confettis 80€
Badaroux OGEC Notre Dame 260€
St-Flour de Mercoire APE St-Flour 70€
Luc APE de Luc 140€
Marvejols-Ecole Elémentaire «La 
Cousterade

OCCE COOP Scolaire - Ecole 
Elémentaire

1386€

St-Alban OGEC Saint- Régis 392€
Le Malzieu-Ville Ass des Parents d’élèves la Présen-

tation
408€

Le Malzieu-Ville Foyer Culturel Laïque du Malzieu 352€
Le Chastel-Nouvel Les amis de l’école 144€
Le Chastel-Nouvel A.P.E.L de l’école La  Farandole 128€
Rieutort de Randon A.P.E. de l’école publique 448€
La Garde APE de l'école 240€
Saint- Bauzile/Brenoux APE de l’école 234€
Lanuejols APE de l’école 280€
St-Etienne du Valdonnez OCCE Coopérative scolaire 304€
Bagnols-les Bains Association sportive et So-

cio-culturelle de l’Ecole
320e

Le Bleymard Ass la montagnarde 420€

Rapport n° 301 : Enseignement : abonnement documentaire BCDI et E-sidoc pour 
les 13 collèges publics
L’Assemblée a individualisé, pour l’année scolaire 2020/2021, un crédit de 2 400,00 € pour l’abonnement des 
13  collèges publics aux logiciels documentaires BCDI et Esidoc (comprenant les solutions documentaires 
complètes, l’hébergement des bases, l’assistance et l’interconnexion entre le portail documentaire Esidoc et 
l’ENT).



c’est voté/// n°40 /// 18 septembre 2020 15

Rapport n° 400 : Patrimoine : affectation de crédits au titre de l’opération 2020 
‘ Acquisition matériel, archives, acquisition  ‘ sur l’autorisation de programme 
‘ Restauration et acquisitions archives ‘
L’Assemblée a donné un avis favorable à l’affectation sur le budget d’un crédit de 94 000,00 €  pour permettre la 
poursuite du programme de restauration et d’acquisitions d’archives :
	 > Poursuite de la restauration des minutes de notaires du XVIe au XVIIIe siècle, des registres de 
l’Enregistrement et des Hypothèques et de divers documents dans un état de détérioration avancé ;
	 > Acquisition d’archives remarquables visant à enrichir le patrimoine lozérien, avec comme priorité les 
archives privées liées aux thématiques de collecte définies dans le projet de service actuel.

Rapport n° 401 :Patrimoine : convention avec la Région Occitanie pour la conduite 
de l’inventaire culturel
Depuis 2016, la Région Occitanie a confié au Département de la Lozère la conduite des opérations d’inventaire 
du patrimoine culturel sur le territoire départemental, sur la base d’une convention-cadre arrivée à échéance 
sachant que :
	 > cette convention est complétée, chaque année, par une convention financière allouant une somme de 
10 000 € au Département de la Lozère pour conforter la poursuite des inventaires engagés par le Département.
	 > en contrepartie, le Département s’engage à fournir toutes les données recueillies depuis 2001 afin que 
celles-ci puissent être versées sur les bases nationales et sur le portail Internet régional.

L’Assemblée a approuvé la poursuite de ce partenariat et autorisé, à ce titre, la signature des conventions à 
intervenir avec la Région Occitanie, pour la conduite de l’inventaire du patrimoine, ainsi que de toutes les 
pièces éventuellement nécessaires à la mise en oeuvre de cette opération :
	 > convention-cadre, sur la période du 1er juillet 2020 au 30 décembre 2022 ;
	 > convention financière 2020, définissant les conditions de versement de la participation régionale.

COMMISSION : 
CULTURE, SPORTS 
& PATRIMOINE
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Rapport n° 402 : Patrimoine : renouvellement de la convention constitutive du 
groupement de commande entre la Région Occitanie, le Département de la 
Lozère et la Communauté de Communes des Hautes Terres de l’Aubrac pour 
la passation et la signature d’un marché public commun et unique relatif à 
l’entretien paysager du parc archéologique de Javols

En 2012, la Région a lancé le projet de mise en valeur du site archéologique de Javols. 
En 2015, la Région a proposé au Département de la Lozère, la Commune de Javols et la Communauté de 
Communes de la Terre de Peyre de créer un groupement de commande pour élaborer et conclure un marché 
relatif à l’entretien paysager du parc archéologique de Javols, afin de conserver les aménagements et entretenir les 
plantations. Le marché arrivant à expiration fin 2020, la Région Occitanie a souhaité renouveler la convention 
constitutive du groupement de commande et relancer un marché.
Dans ces conditions, l’Assemblée a approuvé la convention constitutive du groupement de commande entre la 
Région Occitanie, le Conseil Départemental de la Lozère et la Communauté de Communes des Hautes Terres 
de l’Aubrac pour la passation et la signature d’un marché public commun et unique relatif à l’entretien paysager 
du parc archéologique de Javols. La contribution du Département s’élèverait à 30 % du coût de la prestation 
d’entretien, cette dernière étant plafonnée à 35 000 € par an.

Rapport n° 403 : Lecture publique : affectation de crédits au titre du programme 
d’aide à l’aménagement de petites bibliothèques
L’Assemblée a approuvé l’attribution d’une subvention de 399 €, en faveur de la Commune d’Allenc pour 
l’acquisition de mobilier de rangement des BD et livres enfants de la bibliothèque sur une dépense de 799,58 €.

Rapport n° 404 : Sport : Aide aux équipes sportives évoluant au niveau national

L’Assemblée a approuvé l’attribution d’une subvention de 60 000,00 € sur le programme « Équipes sportives 
évoluant au niveau national », en faveur du Club « Mende Volley Lozère », pour la saison 2020/2021, afin de 
conforter son équipe évoluant en Ligue Pro B.
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COMMISSION : 
EAU, AEP, 
ENVIRONNEMENT 

Rapport n°  500 : Espaces Naturels Sensibles : individualisation de 
subvention
L'Assemblée a approuvé l'attribution d'une subvention de 4 000 € en faveur de la Fédération dépar-
tementale de la Pêche pour l'organisation de la fête de l'eau 2020.

Rapport n° 501 : Énergie : déploiement du Service public de la performance 
énergétique de l'habitat en Occitanie - Réponse à l'appel à manifestation 
d'intérêt pour le déploiement des Guichets Uniques du Service Public 
Intégré de la Rénovation Énergétique (SPIRE)
Dans le cadre de sa compétence de chef de file sur l'énergie, la Région Occitanie s'est engagée dans 
le déploiement d'un Service Public Intégré de la Rénovation Énergétique (SPIRE) sachant que :
• le SPIRE a pour objectif d'accompagner les citoyens à la réalisation de projets de rénovation éner-
gétique de leurs logements,
• le SPIRE est mis en place par la Région en prenant appui sur l'AREC : agence régionale énergie 
climat,
• via ce SPIRE, la Région déploie le programme SARE (Service d'Accompagnement pour la Rénova-
tion Énergétique) de l’État.

Après une année de transition en 2020, ce dispositif prendra le relais de l'ADEME pour le finan-
cement des Espaces Info Énergie (EIE) et des plate-forme territoriale de rénovation énergétique 
(PTRE), dans le cadre d'un appel à manifestation d'intérêt pour la constitution de guichets uniques 
du SPIRE.
L'Assemblée a approuvé le principe d'une réponse commune entre le Département de la Lozère et le 
Parc Naturel Régional de l'Aubrac à l'appel à manifestation d'intérêt « Guichets uniques » du SPIRE 
qui s'inscrit dans la continuité du travail conduit sur la plate-forme territoriale de rénovation éner-
gétique de l'habitat, confiée par le Département à l'ALEC-Lozère Énergie. 

Cette candidature associera également les partenaires du réseau « FAIRE », notamment la CLCV 48, 
l'ADIL (Agence Départementale d'Information sur le Logement) et les   opérateurs ANAH (OC'TE-
HA, SOLIHA Aveyron et l'activité ANAH de l'ALEC-Lozère Énergie).



c’est voté/// n°40 /// 18 septembre 202018

COMMISSION : 
DÉVELOPPEMENT 

Rapport n° 600 : Logement : subventions au titre du programme «Lutte contre la 
précarité énergétique 2020»
L’Assemblée a approuvé l’attribution de subventions, pour un montant total de 16  250  €, en faveur des 38 
projets de travaux de lutte contre la précarité énergétique portés par des propriétaires occupants aux revenus 
modestes ou très modestes.

Rapport n° 601 : Développement : aides au titre du Fond d’Appui au Développement 
(Investissement)
L’Assemblée a approuve l’attribution des subventions suivantes, pour un montant total de 47 786 € :

Bénéficiaire Projet Aide allouée
Lozère Logistique Scénique (LLS) Acquisition d’une console son de 

type Midas ainsi que de 6 projec-
teurs découpes LED
Coût prévisionnel : 
59 138,00 € TTC

20 000,00 €

Entente Interdépartementale des 
Causses et des Cévennes

Modules UNESCO
Dépense subventionnable : 
98 121,80 € TTC

15 000,00 €

Association « Scènes Croisées de 
Lozère »

Acquisition d’un véhicule
Dépense subventionnable : 
19 572,76 € TTC

9 786,00 €

Association un fil à la page 
(UFALP)

Acquisition d’un véhicule
Dépense subventionnable : 
9 000,00 € TTC

3 000,00 €
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Rapport n° 602 : Développement : aides au titre du Fond d’Appui au Développement 
(Fonctionnement)
L’Assemblée a approuvé l’attribution d’une subvention de 48 000 € en faveur de la communauté de Communes 
du Haut Allier pour le financement de l’étude de positionnement territorial et de gouvernance de l’abattoir de 
Langogne, sur une dépense de 60 000 € HT.

Rapport n° 603 : Développement: affectations au titre de l’immobilier touristique
Dans le cadre de l’article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 10 Communautés de 
Communes ont délégué partiellement au Département, la compétence d’octroi d’aide à l’immobilier d’entreprise, 
par voie de convention. 
Dans ce contexte, l’Assemblée a approuvé, l’attribution des subventions suivantes, pour un montant total de 8 
250 €, au titre de l’aide à l’immobilier touristique :

Communauté de Communes ayant délégué la compétence : Terres d’Apcher-Margeride-Aubrac
• Valérie VEIRIER > Création de la « Grange de Valérie » au Malzieu-Forain
Coût du projet : 49 844,53 € HT 
Aide allouée 6 250 €  (Participation LEADER: 25 000 €)

Communauté de Communes ayant délégué la compétence : Gorges Causses Cévennes
• Guillaume SAPIN et Charlotte COULOMB > Création d’une chambre d’hôte à Florac
Dépense éligible : 13 624,62 € TTC
Aide allouée 2 000 € (Participation LEADER: 8 000 €)

Rapport n°604 : Reconduction et évolution de la convention relative à la 
participation au fonctionnement et à l’investissement de l’aérodrome de Mende-
Brenoux
Depuis le 23 juillet 2016, la gestion de l’aérodrome Mende-Brenoux est assurée par la Communauté de 
Communes Cœur de Lozère (CCCL). La convention de fonctionnement, intervenant entre le Département de 
la Lozère et la CCCL, est arrivée à terme le 31 décembre 2019.
L’Assemblée a décidé, dans la limite maximum de 40 000 € par an :
> de maintenir la participation départementale à la couverture du déficit de fonctionnement 
> d’intervenir sur les dépenses d’investissement, en respectant le principe d’un financement à 50  % par le 
Département et à 50 % par la CCCL.

Une nouvelle convention, d’une durée de trois ans, a été approuvée selon ces principes.

Rapport n° 605 : Développement: affectations au titre de l’immobilier d’entreprise 
(IFF et LAC48)
Dans le cadre de l’article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 10 Communautés de 
Communes ont délégué partiellement au Département, la compétence d’octroi d’aide à l’immobilier d’entreprise, 
par voie de convention.
L’Assemblée a approuvé : 
> au titre du régime cadre SA 41735 et, sur la base de la délégation de compétence accordée par la Communauté 
de Communes des Hautes Terres de l’Aubrac, l’attribution d’une subvention de 74 010,00 €, en faveur de la SAS 
INTERNATIONAL FLAVORS & FRAGANCES (IFF) pour son projet d’extension du site de production à 
Peyre en Aubrac (sur une dépense de 1 850 248 € HT);
> au titre du régime cadre SA 39252 et, sur la base de la délégation de compétence accordée par la Communauté 
de Communes du Haut-Allier, l’attribution d’une subvention de 5  954,00  € en faveur de la SCIC LAC48.
COOP pour son  projet d’acquisition et aménagement d’un bâtiment à Langogne (sur une dépense éligible de 
99 261,85 € HT).
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Rapport n° 700 : Gestion du personnel : mesures d’adaptation des postes
L’Assemblée a procédé à diverses adaptations de postes dans la collectivité, afin de tenir compte des mobilités 
internes et externes et des modifications de postes nécessaires à l’activité des services 

Rapport n° 701 : Gestion de la collectivité : acquisitions immobilières pour 
différents projets départementaux
L’Assemblée a décidé de renoncer aux acquisitions immobilières suivantes approuvées par délibérations 
n°CP_20_067 du 21 février 2020 et n°CP_20_134 du 25 mai 2020 :

> acquisition d’un hangar et de son terrain attenant à Saint-Bauzile pour l’aménagement d’un dépôt 
archéologique départemental  : le projet a été rendu caduque avec la signature d’un compromis de vente 
entre le propriétaire et un autre acheteur.
> acquisition d’un terrain pour la construction de l’annexe des Archives Départementales à Mende  : le 
vendeur n’a pas souhaité conclure la vente suite à une difficulté liée à l’application de la TVA, constatée 
lors de l’écriture de l’acte. Le prix convenu dans la négociation, réputé TTC, n’était pas à la hauteur de ses 
attentes.
Parallèlement, le Département a poursuivi ses recherches de foncier pour permettre le développement de 
ses projets.

> Concernant la construction de l’annexe des Archives Départementales :
L’Assemblée a approuvé l’acquisition d’un terrain et d’un ensemble immobilier composé d’un garage automobile, 
d’une station essence et d’appartements à Mende, au montant de 311 000 € TTC, somme à laquelle il conviendra 
d’ajouter les frais de notaire et de géomètre. 
Il est également demandé à la Commune de Mende :
• d’accepter une division parcellaire de la parcelle AT 342 pour 250 m² environ au profit du Département.
• d’approuver l’acquisition de cette part de la parcelle AT 342 sur la commune de Mende, au montant de  
9 000 €, somme à laquelle il conviendra d’ajouter les frais de bornage et de notaire.

La SCP Paparelli-Darbon Foulquié, notaires à Mende sera chargée de la rédaction de l’acte.

> Concernant l’aménagement d’un dépôt archéologique départemental :
L’Assemblée a approuvé l’acquisition des lots 1 et 2 de la zone d’activités « Les Terres Bleues » à Lanuéjols (issus 
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de la parcelle A 632), au montant de 33 912 € TTC, somme à laquelle il conviendra d’ajouter les frais de notaire.
L’office notarial de Maître Rose-Anne BAZERIES-BLANC, notaire à Mende, sera chargé de la rédaction de 
l’acte.

> Concernant la valorisation patrimoniale et touristique du site mégalithique des Bondons :
L’Assemblée a approuvé l’acquisition des parcelles cadastrées B153, B527, B528, B529, B530, C113, C1207 et 
C1208, sur la commune des Bondons et autorisé l’engagement de toutes les négociations nécessaires à cette 
acquisition, dans la limite indiquée par la SAFER soit 40 150 € avec une marge de manœuvre de 10 %.
L’office notarial de Maître Guilhem POTTIER, notaire à Florac, sera chargé de la rédaction de l’acte.

Rapport n° 702 : Budget : Admission de créances éteintes
L’Assemblée a constaté, le caractère irrécouvrable des créances éteintes d’un montant total de 1 058,28 € HT soit 
1 155,00 € TTC, pour effacement de la dette du débiteur.

Rapport n° 703 : Individualisations au titre des subventions diverses finances
L’Assemblée a individualisé un crédit de 4 900 € sur le programme « subventions diverses finances », réparti 
comme suit :
• Association Culturelle du personnel du CHFT :	  3 000 €
• Anciens Conseillers généraux de la Lozère :	 400 €
• Union départementale CFDT Lozère : 	 500 €
• Fédération Syndicale Unitaire 48 – FSU : 	 500 €
• Union départementale Force Ouvrière : 	 500 €
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Rapport n°  800 : Politiques territoriales : propositions de modifications 
d’affectations réalisées antérieurement
L’Assemblée a validé les modifications d’attributions de subventions antérieures pour 5 dossiers portés par les 
communes de Peyre en Aubrac, les Hermaux, Allenc et la Communauté de communes Mont-Lozère.
Ces modifications de subvention induisent, en termes de gestion des crédits, un reliquat de crédit de 60 486 € 
qui sera annulé lors de la prochaine décision modificative.

Rapport n° 801 : Politiques territoriales : attributions de subventions sur 
l’autorisation de programme 2018 «Aides aux collectivités - Contrats 2018-2020»
L’Assemblée a approuvé les attributions de subventions, pour un montant total de 629 663,94 €, en faveur des 
31 projets portés par des communes ou leurs groupements,  répartis comme suit : 
• Alimentation en Eau Potable et Assainissement : 	 28 380,00 €
• Aménagement de Village : 	 45 600,00 €
• Fonds de Réserve Appels à Projets : 	 5 272,94 €
• Monuments Historiques et Patrimoine : 	 60 000,00 €
• Travaux exceptionnels : 	 110 193,00 €
• Voirie Communale : 	 380 218,00

Rapport n° 802 : Politiques territoriales: attribution d’une subvention pour l’abattoir 
de Langogne sur l’autorisation de programme 2018 «Aides aux collectivités - 
Contrats 2018-2020»

Pour maintenir le volume d’activités de l’abattoir de Langogne, il est impératif de procéder à une nouvelle 
tranche d’investissements qui concernent d’une part, l’immobilier qui appartient à la commune de Langogne 
et, d’autre part, le renouvellement de matériel qui doit être effectué en urgence, à savoir : l’acquisition d’une 
épileuse dont le coût s’élève à 325 000,00 €.
Établissement Public Local, la régie de l’abattoir municipal de Langogne, peut être bénéficiaire d’un 
accompagnement financier à travers les contrats territoriaux, au titre de la solidarité territoriale.
Dans ces conditions, l’Assemblée a approuvé l’octroi d’une subvention de 62 500 € en faveur de la régie de 
l’abattoir municipal de Langogne pour l’acquisition d’une épileuse, en complément de l’aide de la Région et de 
l’État.
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Rapport n° 803 : Animation locale : individualisations de subventions au titre des 
dotations cantonales PED 2020
L’Assemblée a approuvé, au titre de ce programme, et sur proposition de la Présidente, l’attribution d’une 
subvention de 4 000 € en faveur l’Association Phot’Aubrac correspondant à une aide exceptionnelle pour la 
pérennisation du festival photographique Phot’Aubrac 2020.

Rapport n° 804 : Animation locale : individualisations de subventions au titre des 
dotations cantonales PED 2020
L’Assemblée a approuvé, au titre du programme des dotations cantonales (PED) et pour accompagner les 
Offices de Tourisme et diverses associations dont l’objet social permet un soutien au titre des compétences 
attribuées par la loi NOTRe (culture, sport, jeunesse, patrimoine, éducation populaire ou solidarité sociale) 
ou dont les actions proposées participent à l’exercice de ces compétences, les attributions de subvention, 
réalisées sur proposition des conseillers départementaux, pour un montant total de 57 135 €, réparti sur les 
cantons ci-après en faveur de 64 projets d’association : 
• Aumont Aubrac : .........................................1 750 € (3 associations)
• La Canourgue : ............................................2 990 € (6 associations)
• Le Collet de Dèze : ......................................4 000 € (3 associations)
• Florac : ..........................................................5 500 € (6 associations)
• Grandrieu : ...................................................10 300 € (16 associations)
• Langogne : ....................................................7 800 € (7 associations)
• Mende : ..........................................................8 301 € (5 associations)
• Saint Alban sur Limagnole : ......................15 160 € (15 associations)
• Saint Étienne du Valdonnez : .....................1 334 € (3 associations)


